
 

 
 

 
Bonjour à tous, 
 
Suite à notre entretien de mardi matin à la DIRECCTE (inspection du travail chargée du suivi et qui devra 
homologuer le PSE), le courrier, que nous transmettons, a été envoyé à la Banque. Il pointe plusieurs 
irrégularités que nous avions relevées à plusieurs reprises.  
 
Dès le début de la commission du Personnel de ce matin , nous avons demandé un plan de départ 
volontaire pour toute la Banque, un calendrier des négociations et des réponses au courrier de la 
DIRECCTE. 
 

 Plan De Départ Volontaire et nouvelle négociation d’un accord intergénérationnel : refus, 

 Calendrier : la CP d’aujourd’hui sera la seule séance de négociation ! Après le CCE, le projet 
d’accord d’entreprise sera envoyé aux OS pour signature avant les vacances, 

 Pas de réponse à ce stade sur le courrier de la DIRECCTE car le document a été reçu hier. 
 
En résumé, nous devons étudier le document de 95 pages en 1 seule séance de négociation entre 9h30 
et 13h ce matin, avec des négociateurs qui n’ont pas mandat pour négocier. 
Conformément aux délais légaux les rapports des experts de l’IC CHSCT et du CCE ne sont pas encore 
rendus et la Banque n’en tiendra pas compte alors qu’elle les a financées comme le prévoit le code du 
travail. 
 
NON, on ne se moque pas de nous ! On ne se moque pas de vous ! 
 
Nous avons donc décidé intersyndicalement de reprendre point par point le document de l’inspecteur 
du travail de la DIRECCTE pour obtenir des réponses. 
 
Catégories professionnelles :  
La Banque raisonne par code GPEC et zone d’emploi. 
Nous demandons, comme la DIRECCTE une présentation en tableau de l’existant et de la situation cible 
=> notre demande est enregistrée ! 
 
Nous avons rappelé que pour nous, les catégories professionnelles sont définies par le statut du 
Personnel. 
La Banque doit nous présenter un tableau de l’ensemble des catégories à la Banque et celles des postes 
supprimés. Pour le moment, elle se contente de la présentation des postes supprimés. 
 
C’est donc un refus clair sur ce point et pour nous, une nouvelle remise en cause du statut ! 
 
Nous avons contesté à nouveau le calcul des effectifs cibles, qui ont été définis par le logiciel OAGE. À ce 
jour, il a été prouvé que ce logiciel n’est pas fiable. De plus, la Banque revient sur les engagements du 
Gouverneur de transparence sur le calcul des effectifs cibles (ils ne veulent pas montrer que le logiciel 
est non fiable !). 
 
Calendrier : 
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La Banque refuse toujours d’inclure 2020 dans le PSE. 
Nous avons contesté le calendrier des transferts des unités tertiaires qui entrainent les suppressions des 
postes des ADE (agent d’entretien). Nous savons par des informations de terrains que certains sites ne 
pourront pas déménager dans le timing prévu. Pour le moment, la Banque considère qu’il n’y a pas de 
modification du calendrier annoncé. 
 
À ce stade, qu’est-ce qui peut être négocié ? 
 
Seulement une éventuelle ouverture sur du télétravail étendu pour les collègues du tertiaire concernés 
par le PSE. Et encore il faut la faire valider par le Gouverneur ! 
 
Pour le reste voilà comment la Banque voit la suite : 
Envoi de l’accord d’entreprise après le CCE pour signature avant les vacances de Noël.  
S’il n’y a pas de signature, la Banque menace de présenter un document unilatéral, comme le lui permet 
le code du travail, qui ne reprendra que les mesures financières purement légales (donc moins 
favorables aux agents) mais la DGRH refuse de nous le communiquer en amont de la date butoir de 
signature de l’accord (22 décembre). 
C’est du chantage à la signature ! 
 
Ce que nous avons également demandé : 

- inclure dans le PSE l’ensemble des cadres impactés (tous ceux dont le poste est supprimé suite 
aux transformations des unités en SPP, CTPE et CTPS) 

- Des mesures réalistes pour éviter les mobilités géographiques 
- Une prise compte de l’âge moyen des agents concernés, 

- inclure les SRI et SRML dans le PSE, 
- développer et améliorer les mesures sociales (reclassement externe mieux accompagné par 

exemple), 
 

Une nouvelle fois, l’attitude de la Banque est scandaleuse !  
 

Nous ne manquerons pas de le rappeler lundi au Gouverneur !  
 
 
 


